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Non au financement
de Rhône 3
Le 14 juin, le peuple valaisan est appelé à se

prononcer sur un décret de financement de la
troisième correction du Rhône. La Chambre va-
laisanne d’agriculture a lancé le référendum afin
que le projet officiel Rhône3 soit présenté et dé-
battu publiquement. Jusqu’à ce jour, toutes les
décisions importantes ont été prises uniquement
par le Conseil d’Etat. Ce premier but a été atteint
puisque le référendum a abouti avec près de
8000 signatures valables alors que 3000 suffi-
saient. Grâce au débat qui précède la votation, la
population est informée de la démesure des tra-
vaux d’élargissement prévus par Rhône3: dépla-
cements des digues, reconstruction de nom-
breux ponts, de routes, d’installations électri -
ques, de stations de pompage d’eau potable, du
gazoduc, de bâtiments. Le chantier durera trente
ans avant que toute la population valaisanne soit
à l’abri des crues du Rhône. Il coûtera 3 milliards
de francs dont au minimum 500 millions à char -
ge des Valaisans à travers leurs impôts canto-
naux et communaux: hausses d’impôts garan -
ties! Si le projet officiel se réalise, 870 hectares
supplémentaires seront attribués au Rhône qui
sera alors aussi grand qu’une autoroute à huit
pistes de Brigue au Léman.
L’agriculture est concernée par la perte de

350 ha de surface agricole. Mais 310 hectares
sont des surfaces d’assolement (SDA) que le
canton devra compenser intégralement confor-
mément aux dispositions de la Loi fédérale sur la
protection des eaux. Les seuls terrains aptes à
remplacer les SDA perdues sont tous situés en
zone à bâtir. Les communes devront dézoner
310 hectares de terrains à bâtir pour les reclasser
définitivement en zone agricole en qualité de
SDA. Ce dézonage, les promoteurs de Rhône3 ne
veulent pas en parler. Pour la Chambre valai-
sanne d’agriculture, il est indispensable que ce
fait soit clairement connu de la population pour
éviter que les agriculteurs soient accusés à tort
d’être responsables des dézonages. Une autre
solution existe: elle consiste à sécuriser le Rhône
en creusant légèrement le lit et en renforçant les
digues actuelles. Cette solution est d’ailleurs déjà
appliquée par Rhône3 pour protéger Sion. Afin
d’obliger le canton à modifier son projet pha-
raonique, la Chambre valaisanne d’agriculture
appelle à voter et faire voter non au décret
de financement de Rhône3.

Quelques chiffres

Au 31 décembre 2014,
fenaco comptait 229 mem-
bres (les sociétés faisant
partie du groupe), 2804
voix de délégués et quel -
que 43000 sociétaires. Le
groupe rassemble 80 uni-
tés d’activités. PAC

FENACO

Tout le groupe progresse
Pierre-André Cordonier

Le chiffre d’affaires
de fenaco progresse de
2,8% à 6,2 milliards de
francs, avec un résultat
d’exploitation en hausse
de 12,5%. L’ensemble
des domaines
d’activités ont participé
à cette croissance.

Fenaco a réalisé un exercice
satisfaisant en 2014 dans un

contexte de stagnation, selon
ses propres termes, avec un
chiffre d’affaires en hausse de
2,8% à 6,2 milliards de francs
et un résultat d’exploitation
avant impôts et intérêts (EBIT)
en augmentation de 12,5% à
122,7 millions de francs. Le pré-
sident de la direction Martin
Keller s’est réjoui du fait que
les quatre domaines d’activités
de la société coopérative ont
participé à cette croissance.

Le secteur Agro restera sta-
ble ces prochaines années. Fe-
naco compte sur une progres-
sion dans le commerce de dé-
tail et l’énergie. «Il sera pro-
bablement difficile de réitérer
le bon résultat de 2014 au vu
des signes avant-coureurs ac-
tuels», a toutefois indiqué Mar-
tin Keller.

Belle année pour l’Agro
Le secteur Agro réalise un

CA de 1,822 milliard (1,792 en
2013), une très belle année
dans l’ensemble, selon Martin
Keller. Le volume des céréales
et oléagineux a augmenté pour
un CA en hausse à 958,2 mil-
lions de francs. L’équilibre en-
tre l’offre et la demande est at-
teinte pour les céréales. Les
surplus entraînent des prix à la
baisse dans les oléagineux et
dans la pomme de terre, d’où
une diminution de la vente de
plants pour la saison 2015 afin
de maintenir les prix, selon le
président du conseil d’admi-
nistration Lienhard Marschall.

Martin Keller a relevé la
bon ne performance d’Anicom
malgré la saison ratée des gril-
lades en été et les difficultés
sur le marché des porcs. La
vente des machines agricoles,
notamment de la marque
Claas, a progressé et l’année a

été bonne également dans les
secteurs des engrais, des pro-
duits phytosanitaires, des se-
mences et des espaces verts.

Le commerce de détail a
réalisé un CA 1,825 milliard
(contre 1,738). La demande a
été supérieure à l’offre pour le
vin, la viande de bœuf ou la vo-
laille, ouvrant des potentiels
de progression pour ces pro-
duits. L’industrie alimentaire,
à 1,3 milliard de francs, enre-
gistre une légère baisse par
rapport à 2013, mais «le résul-
tat est sensiblement meilleur
grâce à des économies de
coûts et à l’efficacité», a expli-
qué Martin Keller.

Le secteur énergie a le plus
progressé grâce à la vente de
diesel (Agrola). Le CA s’élève à
1,21 milliard de francs, contre
1,14 en 2013. Fenaco veut en-
core renforcer sa position de
leader dans les pellets de bois.
Elle a fait son entrée dans
l’énergie solaire avec la prise
d’une participation en avril der-
nier dans la société Solvatec.

Un des moteurs de la
consolidation des résultats de
fenaco provient de sa maîtrise
des coûts, notamment par
l’automatisation de ses usi -
nes, avec à la clé une diminu-
tion des emplois. Ce fut le cas
dans les secteurs des produits
du sol et de la viande grâce
une restructuration et à une
simplification des processus.
Cette politique se poursuivra
à l’avenir. Malgré cela, la so-
ciété a engagé 339 collabora-
teurs supplémentaires en 2014

pour un total de 9469 em-
ployés, essentiellement dans
le commerce de détail. Autre
facteur à l’origine des bons
chiffres en 2014, la contraction
des investissements. Budgété
à 200 millions de francs, ceux-
ci se sont élevés à 156 millions
en raison du report de cer-
tains projets. La société pour-
suit néanmoins sa politique de
consolidation des fonds pro-
pres qui s’élèvent à près de
44%.

Malgré l’abandon du taux
plancher du franc suisse face à
l’euro les chiffres de janvier à
mars 2015 sont positifs, a indi-
qué Martin Keller. Fenaco a par
ailleurs profité des avantages à
l’importation et répercuté les
baisses de prix à ses clients.

Silos à rénover
Plusieurs investissements

sont prévus cette année tels
que la rénovation de la cidrerie
Ramseier, la construction de si-
los supplémentaires sur le site
d’Auhafen (BL) sur le Rhin, la
rénovation de silos dans tou-
te la Suisse et l’inauguration
d’un nouveau service-center à
Oberbipp pour les machines
d’occasion. La première étape
de construction de la plate-
forme logistique en Allemagne
à Lahr, annoncée en 2014 et
réalisé en joint-venture avec ZG
Raiffeisen, devrait être lancée
en automne sur 10000 m2.
Cette plate-forme gère l’achat
en commun dans le domaine
«Maison et jardin».

Fenaco souhaite acquérir

des compétences à l’interna-
tional par ses participations
prises en Allemagne et en
France dans les engrais (Fer-
tag), tout en restant concentré
sur le marché indigène.

Les instances dirigeantes de
la coopérative en mains des
agriculteurs n’hésitent pas à
rappeler que le panel très large
d’entreprises au sein de fenaco
profite aux producteurs. La
maîtrise du secteur de la trans-
formation et du commerce de
détail permet d’écouler les pro-
duits suisses aux meilleurs
prix. Un exemple en 2014: l’ab-
sorption de la récolte record de
fruits à noyau. La taille de la
coopérative accroît en outre
son potentiel d’innovation. Mê -
me objectif, toujours dans l’in-
térêt des paysans, via le parte-
nariat dans la recherche avec
Agroscope et l’EPF de Zurich.

«Mais nous devons encore
améliorer la communication
auprès des agriculteurs qui
ne se rendent pas toujours
compte de ce que fenaco fait
pour eux», a indiqué Lienhard
Marschall, qui termine son
mandat à fin 2015.

Martin Keller, président de la direction, se
réjouit de la progression globale de la coopé-
rative. P.-A. CORDONIER

L’esprit paysan fait partie de l’ADN de fenaco,
selon le président du conseil d’administration
Lienhard Marschall. P.-A. CORDONIER

Brève

Cassis de Dijon: une commission
des Etats veut garder les aliments

Les denrées alimentaires européennes devraient conti-
nuer de bénéficier du régime des importations facilitées. La
Commission de l’économie du Conseil des Etats propose au
plénum de ne pas les exclure du principe du Cassis de Dijon,
contrairement à ce qu’a décidé le Conseil national le 6 mai
dernier. L’issue des délibérations, prévues le 17 juin, reste
incertaine. La commission n’a pris sa décision que par
7 voix contre 5 et 1 abstention, a-t-elle indiqué mercredi.

Pour la majorité de la commission du Conseil des Etats,
la vente facilitée de denrées alimentaires commercialisées
dans l’UE peut permettre de lutter contre le niveau des prix
élevés en Suisse. Pour les denrées alimentaires qui ne sa-
tisfont pas aux prescriptions suisses, une autorisation reste
nécessaire. Le maintien de ce secteur dans le champ d’ap-
plication du Cassis de Dijon doit également être vu comme
la volonté de ne pas isoler le marché suisse.

A l’inverse, une minorité veut s’engouffrer dans la brèche
ouverte par le National. Pour elle, le principe appliqué de-
puis juin 2010 n’a dégagé aucun effet notable ni pour le
commerce ni pour les consommateurs. En outre, il occa-
sionne une charge de travail administrative importante. En-
fin, le manque de réciprocité de la part de l’Union euro-
péenne pose problème. ATS-VG


